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PROMOTEURS DU PROJET

Promoteur n°1

	nom de l’organisation
	Centre EL PASO de l’Association Joseph DENAMUR

	
	

	forme juridique
	Association chapitre 12

	
	

	année de création
	Décembre 2002

	
	

	reconnue et subsidiée en tant que
	Reconnue et agréée par la direction générale de l’Aide à la Jeunesse Belge depuis le 1ier juillet 2006 en tant qu’association mettant en œuvre un projet pédagogique particulier en faveur de mineurs étrangers non accompagnés

	
	

	objet social ou mission
	Accueil résidentiel et accompagnement éducatif et psycho-médico-social de mineurs étrangers non accompagnés

	
	

	rue, n° & bte

code postal & localité
	1 rue de Mazy 
5030 GEMBLOUX

	
	

	tél
	+ 32 (0)81.62.55.00

	
	

	site internet
	www.guidesocial.be/associationdenamur

	
	

	Personne de contact
	MAGINOT LAETITIA

	
	

	fonction 
	Directrice

	
	

	Tél / gsm
	081/62.55.05                   0477/13.06.45

	
	

	fax
	081/61.17.66

	
	

	e-mail
	l.maginot@associationdenamur.be


Promoteur n°2

	nom de l’organisation
	NSS TECHNIQUE 

	
	

	forme juridique
	Entreprise de Formation par le Travail

	
	

	année de création
	2004

	
	

	reconnue et subsidiée en tant que
	Agrément par la Région Wallonne comme Entreprise de Formation par le Travail
N° AGR-EFT/051

	
	

	objet social ou mission
	L’EFT est active dans la formation électrotechnique d’aide-réparateur valoriste d’appareils électroménagers pour des personnes particulièrement précarisées sur le marché de l’emploi.

	
	

	rue, n° & bte

code postal & localité
	Rue de Gembloux 500/3

5002 Saint-Servais

	
	

	tél
	+ 32 (0)81.74.56.86

	Personne de contact
	LECOCQ FABIAN

	
	

	fonction 
	Directeur

	
	

	tél
	081/74.56. 86

	
	

	gsm
	0476/33.74.09

	
	

	fax
	081/74.16.43

	
	

	e-mail
	 nss.tech@nouveausaintservais.org


Constats ayant amené l’idée du projet

Le profil des mineurs étrangers non accompagnés est si particulier que l’expérience d’accueil et d’accompagnement scolaire de ces jeunes a montré au fil du temps que certains d’entre eux ne s’adaptent à aucun des systèmes proposés et ce en partie pour les raisons suivantes :
· la scolarité de ces jeunes a été inachevée, décousue, ou carrément inexistante ;
· elle s’est soldée par une série d’échecs ;
· lors de cette scolarité, ils ont parfois vécu un évènement traumatisant (arrestation arbitraire, violence extrême…dans l’enceinte ou devant l’école), ce qui constitue un rejet de l’école.

Mais d’autres causes rendent parfois impossible une quelconque adaptation à l’environnement scolaire conventionnel proposé. Il s’agit principalement du fait que :

· certains jeunes savent que leur statut administratif ne leur permettra pas d’achever de quelconques études et donc rejettent ce qui leur est proposé ;
· le profil psychologique de certains jeunes est tel qu’il leur est difficile de respecter le cadre conventionnel imposé ;
· certains jeunes sont rétrogradés par rapport au niveau scolaire de leur pays d’origine, suscitant ainsi rejet et frustration ;
· certains jeunes se sentent tout simplement mal dans un environnement qui ne reconnait pas leur souffrance, leur parcours et qui les infantilise trop.
Enfin, une des raisons qui empêche certains jeunes de s’inscrire totalement dans le cadre traditionnel de l’enseignement obligatoire est que bon nombre d’entre eux a reçu le mandat de partir en Europe pour ramener de l’argent au pays, or l’école n’est pas rémunératrice, sauf dans le cas d’une inscription en CEFA avec patron, mais là encore l’expérience montre qu’un jeune en Annexe 38 (ordre de quitter le territoire) peut avoir d’énormes difficultés pour trouver un patron (même s’il semble que ce dernier devrait pouvoir l’engager sans difficulté et sans se mettre hors la loi). 
1) Le cadre scolaire existant ne fait pas entrer tous les jeunes dans ses cases
Lorsqu’un mineur étranger non accompagné arrive dans un centre d’accueil, il va être orienté selon son niveau d’alphabétisation, sa scolarité antérieure, son statut administratif, le niveau qui lui est reconnu par les PMS,  soit :
· dans une classe passerelle si son niveau de français l’impose ;
· dans une filière de l’enseignement général si le jeune a déjà suivi un enseignement général et qu’il peut le prouver par des attestations antérieures ;
· dans une filière de l’enseignement technique, si le jeune ne parvient pas à suivre un enseignement général ; 

· dans une filière de l’enseignement professionnel, si le jeune ne parvient pas à suivre l’enseignement général ou technique ;
· dans une filière d'enseignement spécial, s'il ne suit pas dans les autres filières soit par retard d'apprentissage, soit par déficit intellectuel (ce qui semble plus rare) ;
· dans une filière alternant école et enseignement professionnel (CEFA), si le jeune est trop âgé pour intégrer l’enseignement général, technique ou professionnel.

Le problème est que si certains jeunes parviennent bon-en, mal-en,  à trouver une filière qui leur correspond, il en est d’autres, qui malgré l’éventail des options possibles, ne parviennent pas à s’inscrire dans un processus de scolarité conventionnelle.

      2) Les obstacles à l’inscription et à la réussite scolaire des menas 
En effet, le système scolaire belge, malgré toutes les options et filières qu’il propose, ne répond pas entièrement aux besoins et aux profils de certains jeunes. Du coup, ces derniers restent sans aucune scolarité, ce qui ne joue évidemment pas en leur faveur lorsqu’ils veulent rester sur le territoire et obtenir la moindre chance de régularisation. Ce sont principalement ceux dont :

· les absences régulières ont fini par exclure le jeune du système ;
· l’absence de titre de séjour rend impossible la recherche de patron ;
· l’arrivée tardive dans le centre ne permet plus d’inscrire  le jeune faute de place ;
· les pré-requis sont insuffisants pour prétendre passer un examen d’entrée (CEFA par exemple) ;
· les capacités de travail personnel sont impossibles et donc tout l’apprentissage doit se faire in situ ;
· les rythmes et méthodes proposés sont impossibles à tenir et/ou à respecter par rapport à leur vécu ;
· le décalage culturel est trop important pour qu'ils adhèrent à une inscription durable au sein de l'école.

Les conséquences liées à cette inadaptation réciproque tant de l’école que des jeunes provoquent :
· le rejet  des jeunes de l’institution scolaire ;
· le rejet de ces jeunes par l’institution scolaire ;
· des réorientations multiples sur une même année scolaire ;
· un sentiment accru d’échec provoquant une dévalorisation de leur estime de soi ;
· une rupture dans leur projet de vie ;
· des risques importants de dérives et de marginalisation sociale ;
· au final, des mois d’école sans qu’aucun diplôme ou certificat de l’enseignement obligatoire n’ait pu être obtenu.

L’idée de ce projet pilote est d’élargir le panel des possibles orientations en proposant une option supplémentaire à ceux qui n’entrent plus ou qui ne veulent plus entrer dans aucune des cases proposées.

Objectif global du projet 
Proposer à des mineurs étrangers non accompagnés âgés de 16 à 18 ans, en rupture avec le système scolaire traditionnel, une alternative d’apprentissage adapté et individualisé, leur permettant d’acquérir une formation professionnelle certifiante en 2100 heures pour une mise directe à l’emploi via une Entreprise de Formation par le Travail. 
Objectifs spécifiques du projet 

· Permettre l’accès de ces jeunes mineurs étrangers non accompagnés en Entreprise de Formation par le Travail (NSS-Technique à Saint-Servais).

· Former ces jeunes aux métiers de valoriste DEEE et d’aide-réparateur valoriste en appareils électroménagers :
Valoriste DEEE: au départ de sources de gisements (BEP – Ressourcerie namuroise) de DEEE domestiques (Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques) : l’agent valoriste doit être capable de vidanger, trier, transborder, manutentionner, démanteler, tester, contrôler et présélectionner tout appareil et/ou pièce électroménager pour maximaliser toute potentialité de valorisation. 

Aide-réparateur valoriste d’appareils électroménagers : être capable de diagnostiquer les pannes d’appareils électrodomestiques qu’ils soient petit électroménager ou gros électroménager et de les régler ou de les réparer (apprentissage en continu sur les modules techniques de réparation de tous les appareils électroménagers pour une valorisation au label qualité electroREV ( Seconde main … Premier choix !) . Garantie 6 mois pièces et main-d’œuvre.
· Permettre à ces jeunes de retrouver une vie sociale et d’acquérir une formation valorisante reconnue par la Région Wallonne et la Promotion Sociale.
Plus-value réelle et potentielle du projet
1) Les avantages globaux du projet sont les suivants : 
· Critères d’admissibilité larges : minimum 16 ans et un niveau de français oral minimal.

· Les admissions sont possibles pendant un laps de temps de 6 mois afin d’assurer une évaluation du projet sur un parcours complet.

· Les débouchés sont réels : les métiers possibles sont : 
· aide-réparateur valoriste en gros électroménager, petit électroménager, froid domestique, petit matériel électronique, outillage électrique et luminaire domestique
· valoriste DEEE

· aide-électricien

· ouvrier de maintenance.
· Sortie positive possible du jeune après sa formation sous contrat de travail Article 60§7 au sein même de l’EFT.

· Les critères liés au statut ou au niveau scolaire antérieur du jeune seraient totalement exclus du principe d’admissibilité. 

· Le jeune recevra une indemnité de formation comme les autres ce qui favorise sa motivation à participer aux activités de l’EFT.

· L’EFT est proche de Gembloux donc très accessible pour nos jeunes (pas de longues heures de transport en commun).
2) Les avantages liés à la flexibilité pédagogique de l’opérateur de formation :
1. Le jeune devrait être reconnu et accepté comme il est. 

2. Le jeune ne devrait pas être sanctionné pour des faits et actes liés aux conséquences de ses éventuelles faiblesses ou incapacités à entrer dans le dispositif de formation.
3. La méthode pédagogique devrait être individualisée et des outils particuliers d’apprentissage devraient être adaptés. 
4. Le jeune est inscrit dans un processus d’apprentissage inductif ou le volet théorique est déduit à partir de la pratique, donc pas de longs discours assis derrière une table
5. Le rythme proposé devrait être soucieux de celui du jeune. 
6. Une évaluation des acquis devrait avoir lieu au-moins tous les deux mois afin de redéfinir des objectifs individualisés. 
7. Les critères d’évaluation du jeune porteront sur les acquis en termes de compétences sociales et en termes de compétences techniques.
8. L’évaluation par notes devrait être remplacée par des validations de compétences et de compréhension du processus.
9. Une grille d’évaluation sera spécialement conçue pour ce public.

10. La valorisation du jeune devrait être omniprésente et continue.

11. Le jeune devrait être intégré à un groupe d’adultes en difficulté inscrit dans une dynamique de changement, afin de provoquer une émulation.

12. Le jeune est considéré comme responsable de ses actes et cadré par un règlement de formation structurant son savoir-être et ses compétences sociales.
13. Le jeune tout comme l’adulte devrait pouvoir bénéficier d’une indemnité de formation.
14. Le jeune va être intégré avec d’autres adultes, ce qui retire tout le côté infantilisant lié à l’école que ces jeunes rejettent.

15. Le contexte du projet favorise rapidement le sentiment d’appartenance à un groupe et favorise l’ouverture identitaire.

Les obstacles et les dérogations nécessaires

1) Les obstacles juridiques
· Les EFT sont des structures réservées à un public majeur.
Conséquence : il faudrait pouvoir obtenir une dérogation administrative pour permettre à l’EFT d’accueillir 5 mineurs âgés de 16  à 16 ans et demi durant la période du projet pilote et qu’ils puissent bénéficier des mêmes conditions que les majeurs quel que soit leur statut administratif : entre autres 1,00 € de l’heure, (les frais de déplacement seraient pris en charge par l’association) et éligibilité des heures de formation indexées dans le cadre du projet.
· L’enseignement est obligatoire jusqu’à 18 ans.

Conséquence : il faudrait que l’enseignement obligatoire accepte que cette catégorie particulière de jeunes parte en EFT réservée jusque là aux adultes.
2) Les obstacles liés au public
Ce projet est avant tout un pari sur l’avenir. Rien ne garantit que les jeunes inscrits dans ce projet s’accrochent et réussissent.
Le public ciblé est en priorité celui du Centre Mena de Gembloux mais le public potentiel pourrait être constitué du public des autres centres de l’arrondissement comme les centres Fédéraux de Jodoigne, de Assesse  et pourquoi pas de Florennes.

La situation géographique de l’EFT est telle que les jeunes de tous ces centres pourraient être en mesure d’y accéder relativement facilement. 

Mais là encore la mobilité peut être considérée comme une compétence à développer pour certains.

Les échéances / Calendrier de réalisation

	Echéancier
	Tâches
	Opérateur

	Janvier – Mars 2010
	Conception et rédaction  du projet
	EFT / EL PASO

	Avril – Juin 2010
	Négociations politiques
	EFT / EL PASO

	Juillet – décembre 2010
	Attente des réponses des négociations politiques et recherches de sponsors/ financements.
	EFT / EL PASO

	Mars 2011 (lancement du projet pilote : entrées possibles de mars en septembre)
	Démarrage des formations
	EFT

	Septembre  2012
	Evaluation intermédiaire  du projet après un an
	EL PASO / EFT / autres partenaires éventuels

	Mars à septembre 2013
	Fin des formations
	EFT

	Septembre 2013
	Evaluation finale du projet
	EFT / EL PASO + autres partenaires

	
	
	


Le budget du projet par an
	Dépenses
	Montant en euro
	Recettes
	Montant en euro

	Frais de fonctionnement
- matériel pédagog.

- déplacements
- frais de missions

- frais de téléphone


	3.000,00
3.000,00
2.000,00
600,00
	Partenaires à identifier
	47.600,00

	Frais de personnel

1.5 ETP (1 assistante sociale et 1 formateur)
	45.000,00
	Centre El Paso/ autres centres concernés pour frais de déplacement et matériel.
	6.000,00

	Total
	53.600,00
	Total
	53.600,00


Remarques :
L’EFT NSS-Technique mettra son infrastructure et une partie de son personnel pour assurer les formations théoriques et pratiques, le suivi administratif et l’encadrement psychosociopédagogique.
L’association mettra à disposition une responsable scolaire et une assistante sociale ainsi que du personnel éducatif et de direction pour assurer la coordination interne au centre.
Les frais de déplacements et de matériel scolaire ou technique du jeune pourront être pris en charge par l’association.
L’évaluation du projet
Après un an, le projet sera évalué selon des critères fonctionnels, pédagogiques, administratifs, sociaux, financiers… 

Une évaluation du projet sera également réalisée après 24 mois, au terme des formations des jeunes.

Une évaluation générale du projet sera réalisée entre 3  et 6 mois après la fin des formations et l’échéance du projet pilote. 

Remarque : pour pouvoir évaluer la pertinence et l’efficience du projet il faudra attendre la fin de la formation des derniers inscrits qui dure en principe 2100 heures pouvant s’étaler sur une période de 15 à 18 mois. 
C’est la raison pour laquelle, les admissions s’étalent sur 6 mois et le projet s’étale sur 24 mois.

ANNEXES
1) Le règlement de formation

2) Le contrat de formation

Projet Pilote





Un partenariat entre


L’ Association Joseph DENAMUR           & l’EFT NSS-Technique


12/03/2010
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